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Affaire  de  Toulon  : Officiers  Généraux 
& principaux  de  la  Manne  conduits  er^ 
prifon. 


Compte  rendu  de  cette  Affaire  au 
Miniftre  , fuivie  de  l’Opinion  de  M. 
.Mallouet  dans  le  Rapport  qui  en  a 
été  fait  dans  TA  s s e m b l e e N a t i o- 
NALE  le  Lundi  7 Décembre  lySp. 


ÇoPfE  de  la  Lettre  de  M,  le  Marquis  DE  Lj% 
Roque-Dgurdan  à M.  le  Ccmte  DE  14 
Luzerne 3 en  date  du  2 Décembre 


Monseigneur, 


' C’est  avec  !e  cceur  navré  Ez  plein  d’amerrum® 
que  j’ai  l’honneiir  de  vous  rendre  compte  , de  la 
part  de  M.  le  Comte  d-’Alberc,  de  la  fédition  la 
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plus  cruelie  qui  foit  jamais  arrivée  , & qui  met 
dans  la  défoiation  tout  le  Corps  de  la  Marine. 

Le  30  au  foir,  le  Général  fe  décida  à renvoyer 
de  rArfenai  deux  Maîtres  d’Equipage  non-entre- 
renus , ayant  depuis  long  temps  à fe  plaindre  de 
de  leur  conduite.  Le  premier  Décembre  , crai- 
gnant queiques  mouvemens  dans  le  peuple  , il 
avoir  donné  l’ordre  de  tenir  tontes  les  troupes  de 
la  Marine  armées  , prêtes  à marcher.  A fept  heu- 
res Sc  demie  du  marin  il  entra  dans  l’Arfenal  ; à 
fept  heures  trois  quarts  il  ordonna  qu’il  n’y  eût 
plus  que  cinquante  hommes  prêts  a marcher  3 à 
huit  heures  & demie  il  rentra  dans  l’Arfenal  3 à 
neuf  heures  on  lui  annonça  qu’il,  y avoir  une  Dé- 
puration du  Confeil  Permanent  à la  porte  de  l’Ar- 
fenal  : il  y envoya  M.  Pafquier  , Lieutenant  de 
Port , pour  les  engager  d’entrer  : le  peuple  s’y  op- 
pofa.  Cet  Officier  vint  en  rendre  compte  au  Gé- 
néral 3 en ‘même  temps  M.  deMartignan,  Lieu- 
îenan:  de  Vaiffieau  , eut  ordre  d’aller  dans  les  ca- 
fernes  de  la  Marine , pour  que  les  troupes  ordon- 
nées fuffienc  prêtes  à marcher,  & il  envoya  dire 
à ces  Meffieürs  qu’il  aüoit  fe  rendre  à fon  hôtel 
pour  y recevoir  la  Députation.  Sur-le-champ  les 
Officiers  de  la  'Marine  & des  Diredions  qui 
croient  dans  le  Port,  l’accompagnèrent,  êc  trou- 
vèrent à la  porte  Meffieürs  les  Députés  entourés 
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d’un  peuple  éronnanc  qui  les  fuivîc  avec  des  huées 
des  menaces  : heureufemenr  alors  que  M. 
Roubaud  3 Conful , ayant  déjà  apperçu  cette  efFer- 
vefcence  , précipita  le  pas  pour  joindre  le  Gé- 
néral ; ôc  un  Officier  de  la  Milice  Nationale  fit 
fonner  la  trompette  pour  annoncer  M.  le  Con- 
ful 5 ce  qui  ht  diverhouj  Sc  donna  le  moyen  de  fe  ^ 
rendre  à riibtel.  Dès  qu’ils  y furent  rendus , ces 
Meffieurs  réclamèrent  la  grâce  des  deux  Maîtres 
renvoyés  du  Port  j promettant  qu’à  cette  condi- 
tion tout  rentreroit  dans  la  tranquillité.  Le  Géné- 
ral fit  obferver  le  danger  d’une  pareille  grâce  ; & 
ne  fe  rendant  pas  tout  de  fuite,  M.  Barthélémy^ 
Membre  du  Confeil  Permanent  prit  M.  le  Con- 
ful par  le  bras,  2c  lui  dit  : Monjieur  ^ retirons- 
nous  ; allons  fauver  la  Ville  qui  eft  en  danger 
dans  ce  moment-ci  : je  change  de  caractère.  Mais 
M.  Roubaud  préféra  d’infifler , & obtint  la  grâce 
de  ces  hommes  , qu’il-  fit  publier  auffi-tôc  dans  la 
Ville  ; en  même-temps  le  Général  donna  ordre 
de  faire  rentrer  cinquante  Canoniers  fous  les  ar- 
mes au  champ  de  bataille.  M.  de  Broves,  Major 
4e  VaiffeaUjqui  les  commandoit , avoir  été  in- 
fulté  : on  avoir  mis  la  main  fur  fon  épée , mais 
il  s’en  étoit  rendu  maître  ; il  avoir  ordonné  au 
même  moment  à fa  troupe  de  porter  les  armes. 

Le  premier  rang  les  porta  , mais  une  grande  par- 
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lié  des  autres  fe  posèrent  fur  leurs  armes  ; 

Ibrs  , ii  fut  accufé  par  le  peuple  d’avoir  fai:  le 
commandement  de  faire  feu  , ce  qui  n’eft  pas  ^ 
iliaiS)  mal  accueilli  par  la  populace,  il -rentra  avec 
peine  dans  l’hocel  du  Commandaiir.  M.  de  Vil- 
larou  5 Sous-Aide- Majci:  de  la  fixiènie  Efcadré  , 
reçut  ordre  du  Général  de  fe  rendre  â l’Hdcel  dé 
Ville  pont  réclamer  la  Loi  Martiàle;  M.  le  Con- 
flil  répondit  qu’il  né  le  poüvoit  pas  , 6c  il  envoyà 
en  même  temps  3c  fucceillve.menr  des  Canoniers 
de  la  Milice  Nationale  , qui  entourèrent  THotel  ; cô 
qui  n’empècha  pas  M.  de  Bonne  val  de  recevoir 
lin  coup  de  fabrè  à la  tècé  & à la  main  , 3c  plu- 
feurs  Officiers  d’èae  bléCTés  par  la  quantité  de  pierreâ 
qu’ôn  leur  jetoit.  Au  refus  de  la  Loi  Martiale.  3 
îè  Général  âvoit  fait  venir  pour  la  fureté  de  l’Ho- 
fél  un  piquet  de  cinquante  hommes  du  Régiment 
de  Barrois.  Le  Major  de  la  Milice  Nationale  lui 
tloferva  que  c’étoit  inutile  êc  mèrne  dangereux  , 
qu’il  tépondoit  de.  la  fîireté  5 le  Général  fe  décidai 
d la  renvoyer.  M.  de  Saint  - Julien  , Major  de 
Vaifîeau  , portent  d’un  ordre  du  Général  , fut  at- 
fa'qiié  3c  eut  fon  épée  caffiée  dank  le  fourreau.  Il 
fut  chercher  une  autre  arme  ; 3c  voulant  fe  reii-* 
dré  a riibtel  dii  Commandant , il  fut  attaqué  dé 
hdiiveâu  5 Bc  h’eut  que  le  temps  de  fe  rallier  aux 
koliits  dô  la  Màtirie  airemblés  pour  la  gardé  dii 
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Porc  5 en  leur  dlGnt  : J'efpère  que  vous  ne  la'iffere^ 
pas  aJjaJJiner  un  Ojjicier  à votre  tête.  Ils  raflTarè- 
rent  qa’il  n’avoic  rien  à craindre  , & néanmoins 
dans  le  meme  moment  ^ il  fat  aifailli  par  la  pc- 
piilace  5 fans  que  cette  troupe  fît  aucun  mouve- 
ment pout  le  fecourir , & il  alloic  être  alTaffiné 
fans  le  fecours  de  ÎViM.  Donde  &:  Vaquier  , 
OfScîers  de  la  Milice  Nationale  , qui  l’ont  traîné 
à l’Horel  dans  Tétât  le  plus  déplorable.  Dans  ce 
temps  critique,  M.  le  Comte  d’Albert  étoit  forti , 
accompagné  d’une  trentaine  d’OfEciers  de  la  Ma-- 
rine  , pour  le  délivrer  ; 6c  ils  rentrèrent  tout  de 
fuite.  Le  cri  du  Peuple  contre  cette  OfEcier  , eft 
de  Taccufer  d’avoir  bleffé  a la  main  un  Garde- 
National  , avec  fen  épée.  11  donne  fa  parole  d’hon- 
neur qu’il  ne  s’en  eft  pas  fervi.  Depuis  ce  moment 
jufqu’â  deux  heures  après  midi  , il  y eut  aiïez  de 
tranquillité  pour  permettre  .a  quelques  Officiers  de 
la  Marine  de  foitlr  de  THorel  pour  quelques  inf- 
tans.  Dès  qu’ils  fe  préfentèrenc  pour  rentrer , la 
Garde-Nationale  leur  refufa  la  porte , & il  n’y 
eur  qu’un  petit  nombre  qui  put  rentrer.  Vers  les 
tro‘is  heures  M.  de  Broves  fut  demandé  par  le 
Major  de  la  Milice  Nationale  pour  le  conduire 
au  Palais , avec  promeffe  de  ii’être  pas  maltraité. 
Cet  Officier  , sûr  de  n’avoir  pas  fait  le  comman- 
dement qu’on  lui  imputoit,  fe  livra  genéreu- 

A 


/ 


ment  : alors  arriva  une  députation  du  Confeil 
Permanent , accompagné  de  M.  de  Carpiihet , 
Commandant  la  Garnifon  , qui  annonça  que  le 
Peuple  écoit  fansfait  qu’on  aîlpit  faire  rentrer 
la  Troupe  Nationale,  à la  réferve  d une  garde  de 
cinquante  hommes , que  le  Général  accepta  , en 
demandant  qu’il  y fût  joint  un  détachement  de 
pareil  nombre  du  fécond  Bataillon  de  Barrois  à 
fes  ordres^  Alors  ces  Meffieurs,  dirent  qu’ils  avoient 
befoin  du  conrentemenr  du  Confeil  Permanent  , 
& qudls  fe  fljttoient  de  l’obtenir  ; mais  la  Milice 
Nationale  s’y  oppofa.  Le  Major  fit  battre  un  ban 
devant  chaque  Compagnie , pour  engager  fes 
Troupes  à prendre  l'Hotel  & les  Officiers  qui  s’y 
trouvoient,  fous  leur  fauve-garde.  On  n’en  obtint 
que  des  murmures.  L’anarchie  fut  complette , ôc 
l’Hotel  fur  forcé  par  la  Milice  Nationale  , qui 
entrant  en  foule , fe  faifit  fucceffivement  de  M.  le 
Comte  d’Albert,  de  M.  le  Marquis  de  Caftellet, 
de  MM.  de-Bonneval  Sc  de  Villages ^ qu’ils  con- 
duifirent  au  Palais  ^ où  chacun  de  ces  Mefiîeurs  fut 
mis  féparement  dans  un  cachot  ; mais  le  Conful  les 
en  fit  forcir  dès  qu’il  en  fut  inftruit , de  les  fit  palTer 
enfemble  dans  une  chambre.  On  chercha  long- 
temps M.  Gauthier  dans  l’Kocel,  pour  le  conduire 
egalement  dans  les  prifons  du  Palais,  les  recherches 
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furent  vaines  *,  il  eut  le  bonheur  d’cchapper  1 
leur  projet. 

Il  me  feroic  impofTible  , Monfeigneur  , de 
vous  rendre  la  fituation  adtuelle  du-  Corps  de  la 
Marine  : j’encreprendrois  vainement  de  vous  en 
faire  le  tableau  ; cependant , l’ordre  eft  établi  dans 
i’Arfenal  ; nous  fommes  au  moment  de  recevoir 
la  réponfe  de  M*  le  Comte  de  Caraman  ^ a qui 
un  Courier  a été  expédié.  Nous  nous  flattons 
tous  que  vous  daignerez  prendre  les  mefures  les 
plus  efficaces  , pour  rendre  la  liberté  à nos  mal- 
heureux Généraux,  à MM.  de  Eonneval  , de 
Villages , de  Broves. 

Je  fuis  5 &c.  ^ 

Si^né , DE  LA  Roquè-Dourdan. 
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Gopie  delà  Lettre  écrite  par  M.  delà  RoQ^UÉ'-' 
jDourdAN  à M,  Roubavb  , Lieutenant  de 
Jioi  , Commandant  de  la  Place  k Toulon , lé  i 
Décembre  1789. 

M. 

Vous  êtes  Commandant  de  la  Milice  Nationale  3- 
éc  Lieutenant-de-Roi  de  cette  Ville  : permettez; 
qu’a  ces  titres  je  réclame  la  jufnce  qui  ne  doit  pas 
être  refafée  à M.  le  Comte  d’Albert , à MInî.  dii 
Caltelet,  de  Bonneval  , de  Villages  , 6e  Broves, 
qui  ont  été  arrêtés  hier  , & conduits  dans  les 
priions  du  Palais , fans  en  connoître  la  caufe.  Je 
ne  réclame  , Meilleurs , que  les  (impies  droits  de 
l’Homme  & du  Citoyen  s qui  défendent  de  gêner 
la  liberté  , à moins  d’être  accufé  de  quelques 
crimes.  Si  ces  Meilleurs  ont  des  Accufateurs  , ils 
doivent  être  jugés  \ mais  , s’ils  n’en  ont  pas  , 
(comme  j’ai  tout  lieu  de  le  préfumer')  je  vous 
prie  d’avoir  égard  à ma  réclamation  en  faveur  de  nos 

rnalheureux  Généraux  3 de  MM.  de  Bonneval  s 

» 

de  Villages,  dA  de  Broves. 

J’ai  de  plus  l’honneur  de  vous  obferver  , Mon- 
teur 5 que  ne  pouvant  conhdérer  M.  le  Comte 
d’Albert  comme  légalement  arrêté  j les  Officiers 
'de  la  Marine  ne  peuvent  difeontinuer  de  le  recon* 
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üoîrire  ^our  Commandant  de  la  Marine , Sc  je 
deii^ànde  en  conféquence  qu’il  me  Toit  permià 
de  prendre  fes  ordres  aind  qu’a  tous  ceux  qui, 
en  fa  qualité , auront  des  comptes  à lui  rendre. 
J’ai  l’honneur  d’être  , &c. 


Je  n’ai  reçu  , Monfeigneür , qu’une  fépbnfe  vet- 
baie  5 par  le  Sergent  d’ordonnance  porteur  de  ma 
lettre  , qui  me  dit  de  fa  part,  qu’il  avoit- donné 
fés  ordres  pour  lai  (Ter  entrer  les  Oftîciers  qui 
àvoient  à prendre  des  ordres  de  ce  Général, 
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OPINION 

DE  M.  MALLOUET 
SU  PvL’ AFFAIRE  ' 
DEM.  LE  COMTE  D’ALBERT. 


J E veux  recueillir  moins  ce  que  j’ai  die  hier  , que 
ce  que  je  voulois  dire  , fi  des  cris  afFreux  ne  m’euf- 
fenc  vingt  fois  interrompu.  Que  fignihent  donc 
ces  cris  ? fi  ce  font  des  Loix  , ce  n’eft  pas  ainfî 
qu’on  les  fait  j fi  ce  font  des  menaces  , elles  s’a- 
drefTerlt  à celui  qui  les  brave.  Mais  comme  ma 
voix  ne  peut  en  couvrir  cinquante , je  veux  publier 
aujourd’hui , fans  fitiguer  ma  poitrine , tout  ce 
qu’on  aiiroit  entendu  hier  , fi  rAifemblée  étoit 
aufiî  paifible  que  l’exigent  l’importance  des  difeuf- 
fions  de  la  gravité  des  délibérations  ; je  veux  dire 
que  c’efi  un  fentimenc  bien  cruel  que  celui  qui 
nous  fait  traiter  ainfi  les  uns  les  autres  en  ennemis  > 
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& qui  affülblic  rimpreffion  que  doit  produire  une 
violence  criminelle  pour  chercher  des  delTeins 
criminels  dans  des  adlons  innocentes.  Tel  eft 
l’aventure  de  M.  d’Albert.  Que  les  Gazetiers  fé- 
dicieiix,  que  les  Libelliftes  s’emparent  de  cette 
affaire  la  traduifent  dans  leur  langue  , & l’em- 
poifonnent  ainfi  que  mes  Difcours,  — Les  bons 
Citoyens  trouveront  ici  les  faits  mes  vrais  fen- 
timens. 

On  commença  d’abord  , après  la  lecture  de  la 
lettre  de  M.  de  la  Roque  , à faire  le  rapport  d’une 
première  affaire  que  l’on  prétend  être  liée  à celle  ci, 
ôc  vpici  s-ette  affaire.  — Un  Oflicier  du  Dauphiné 
fort  de  la  ville  le  15  Novembre  pour  aller  à la 
chafTe  > il  avoir  une  cocarde  noire  3 8c  par-deiTus 
une  cocarde  nationale  plus  petite.  Un  Faélionnaire 
de  la  Milice  l’arrête  à caufe  de  cette  alliance  de  la 
cocarde  noire  à la  rouge.  L’Oflicier  ne  veut  point 
fe  laiffer  arrêter  ; il  menace.  — Il  efl  puni , mis 
dans  le  Fort  j 8c  les  Ofïiciers  de  la  Garde  Nationale 
fe  trouvent  affez  fatisFaits  pour  aller  le  chercher 
eux-mêmes  8c  demander  fa  grâce  j mais  dans  l’in- 
tervalle 3 les  bas-Officiers  de  la  garnifon  , unis  à 
ceux  de  la  Marine  , vont  à l’Hotel-de-VilIe  , 8c 
repréfentent  aux  Confuls  qu’ils  ont  f au  ferment  de 
fidélité  à [a  Nation  \ qiiils  ny  manqueront  jamais  j 
que  ce  ferment  étoh  écrit  dans  nos  cœurs  avant  déétr^ 
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prononcé  \ mais  qu  ils  demandent  quon  ne  vexe  pa$ 
leurs  Officiers’^  quils  ne  U fouffrïront  pas, 
j jLîfque-Ià  M.  le  Comte  d'Albert  efl:  étranger  à 
cette  affaire,  & jufqu’à  cette  époque  , 15  Novem- 
bre, il  avoir  vécu  dans  la  meilleure  intelligence 
avec  les  Citoyens.  Que  fait-il  alors  pour  la  trou- 
bler? il  écrit  au  Conful  pour  favoir  comment  fe 
font  conduits  les  bas-Ofticiers  de  la  Marine  , 
s'il  a s'en  plaindre.  — Le  Conful  répond  , que  leur 
conduite  ne  mérite  que  des  éloges, 

La  déclaration  des  bas-OfEciers , la  Lettre  du 
Conful  font  dénaturées.  Le  Corps  des  Volontaires 
s’afTemble  & veut  une  explication.  On  va  en  grand 
nombre  chezM.  d’Albert,  fans  le  prévenir;  il  étoit 
occupé  ; il  avoir  improuvé  que,  les  Ofiieiers  mari- 
niers & les  Ouvriers  de  l’Arfenal  fervilfent  dans 
la  milice  hors  les  momens  du  hefoin,  il  croit  apper- 
cevoir , dans  le  grand  nombre  de  perfonnes  qui  fe 
préfentoient  à lui,  quelques-uns  de  ceux  dont  il  a à 
fe  plaindre  , comme  leur  Supérieur.  Il  fe  plaint 
de  cette  vifite  nombreufe  & imprévue.  11  lui  échap- 
pe une  expreffion*  qui ‘ne  pouvoir  s’adrefTer  à un 
Corps  d’OfHciers  & de  Citoyens  avec  lefquels  il 
a toujours  bien  vécu.  Que  me  veulent  ces  gens-là  ? 
je  Jais  le  cas  que  j^en  dois  faire.  • — Cette  offenfe  , 
réparée  par  une  lettre  fubféquenre  , ell  injuftement 
prcfiimée  adreOée  d un  Corps  de  Citoyens  ; & oi| 


envoie  ici  des  Députés  pour  demander  le  déplace--' 
ment  de  M.  d’Albert.  Quinze  jours  après  M.  d’Al- 
bert chaiïe  de  l’Arfenal  deux  Officiers  Mariniers 
jiifubordon nés  , ôc  l’on  a vu  dans  la  Lettre  de 
Al.  de  la  Roque  ce  qui  eft  arrivé. 

Tels  font  les  détails  cruellement  commentés  , 
que  j’ai  expliqués  , juftiiiés;  après  quoi  j’ajoutai  ou 
j’ajüiite  aujourd’hui  5 car  je  ne  peux  rappeler  touç 
fe  que  j’ai  dit  ; 


Messieurs, 

Après  le  détail  que  vous  venez  d’entendre^ 
nous  fomines  tous  fondés  à nous  'demander  ce 
qu’eft  devenu  le  Gouvernement  , l’autorité  des 
Loix  , ôc  fur  quels  fondemens  repofe  la  liberté 
publique  ; qui  commande  , enfin  dans  cet  Em-?, 
pire. 

Certes  , il  eft  temps  que  l’on  fâche  à qui  l’on 
doit  obéir  , & qui  eft-ce  qui  a le  droit  d’ordon- 
ner , quelle  eft  l’autorité  qui  nous  protège  , quels 
font  fes  moyens  , quelles  font  les  forces  qui  nous 
défendent  , quelles  font  celles  qui  nous  me-? 
nacent. 

Deux  Oftjciers-généraux,  Commandans  â Tou- 
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Ion  , les  principaux  OfSciers  de  ce  Département, 
font  traînés  dans  des  cachots  par  des  Citoyens 
armés  , en  préfence  d’une  nombreiife  garnifon...  * 
quelle  peut  être  TiiTue  de  cette  fubverlion  de  toutes 
les  loix  5 de  tous  les  droits , de  tous  les  principes? 
Quel  eft  donc  le  crime  du  Comte  d’Albert  Sc  de 
l’Etat-Major  de  la  Marine  ? Comment  fe  fait -il 
qu’un  homme  qui  a vieilli  glorieiifem’ent  dans  les 
Armées  , qui  n eft  inférieur  à aucun  Citoyen  par 
fon  patriotifme  , par  l’élévation  dt  la  générolite  de 
fon  caraélère  mais  qui  a fur  beaucoup  d’autres 
l’avantage  & l’éclat  de  fes  longs  iervices  , com- 
ment fe  faitdl  qu’un  tel  homme  les  Officiers 
diflingués  qui  font  fous  fes  ordres  , foienc  traînés 
dans  un  cachot  ? 

Quelles  font  les  mains  criminelles  qui  ont  ofé 
fe  porter  fur  le  Rêpréfentanr  du  Roi , fur  les  hono- 
rables Défenfeurs  de  la  Patrie?  Quelle  violence  de 
leur  part , quel  crime  public  a pu  motiver  cet 
attentat  ? Une  violence  ! un  crime  ! Ils  en  font- 
incapables.  Vous  avez  entendu  , Meffieurs  j les 
motifs  de  cette  violence  du  Peuple  , ou  plutôt  des 
fcélérats  qui  le  mettent  en  mouvement  : car  je  dois 
rendre  témoignage  de  rhonnêtècé  du  patriotifme 
des  Citoyens  de  Toulon  & de  leurs  Magiflrats  ; 
mais  les  furieux , les  féditieux  ne  font  compris 
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nulle  part  dans  l’honorable  iide  des  Cicoyens,  ce 
font  leurs  ennemis. 

Les  motifs  de  cette  infurredlion  , Meilleurs  ^ les 
voici.  Le  Commandant  chalLe  de  l’Arfenai  des 
Maîtres  d’Equipage  infubordonnés  \ il  veut  main- 
tenir une  police  exadte  parmi  les  ouvriers  ; il  veut 
préferver  de  tonte  atteinte  ie  dépôt  des  forces 
navales  qui  lui  eft  confié  j 6<:  les  ennemis  , les 
coupables  ennemis  de  la  Nation  , perfuadenc  aux 
ouvriers  que  c’efi:  à eux  à faire  la  loi;  que  tour  aéle 
d’autorité  ed  déformais  une  injulnce  j que  tonte 
difeipline  efi  une  infulte  aux  droits  du  Peuple; 
que  tout  homme  confti'cué  en  dignité  , ne  peut 
avoir  ni  autorité  ni  dignité;  que  la  liberté  enfin, 
eft  le  droit  de  tout  i>fer  : Ôc  voila  le  Peuple  (i  fa- 
cile à réduire,  à tromper,  qui  ignore  que  tous 
les  défordres,  cous  les  maux  de  l’anarchie  finifieiic 
par  retomber  f ir  la  cére  ; qu’il  ne  peut  ctre  un 
infeant  tyran  , (ans  dcv^cnir  bienrô:  efciave  : voilà, 
le  Peuple  en  Lireur  , Sc  le,'  Commandant  rrahié 
au  cachot,  th  ! MeiTieurs  , j’y  ferois  dans  cer  inf- 
rant  avec  lui , fi  ftcois  à Toulon  , ou  les  coupables 
feroienc  déjà  punis.  M.  d’Albert  n’a  pas  plus  mé- 
rité que  moi  ces  indignes  traitemens  ; îx  comimie 
Uii , j’aurois  chafTé  de  l’Arfenai  ceux  qui  pouvoienc 
en  compromettre  la  sûreté. 

Mais  je  fuppefe  que  le  Commandant,  le  Direc- 
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tenr-génér.VÎ  , le  Major- général  , le  Chevalier  de 
Villages  Je  Comte  deBroves,  que  jeconnois  tous 
pour  des  hommes  pleins  d’honneur  de  de  zèle  pour 
la  Patrie  j 

Je  fuppofe  que  ce  que  je  n’ai  Jamais  vu  de  leur 
parc  5 fût  arrivé  une  fois  à Toulon  j qu’une  injuftice 
atroce  , une  violence  criminelle  eût  été  commife 
envers  des  Citoyens  : eh  bien  ! Meffieurs , ce  feroic 
encore  un  attentat  inouij^un  outrage  auxloix_,à 
la  paix  5 à la  liberté  publique , que  d’avoir  douté 
de  votre  julfice'j  d’avoir  puni  fans  mifîion  , fans 
Tribunal , la  violence  par  la  violence  , d’avoir  ému 
le  Peuple  , & de  l’avoir  conftitué  juge  de  fes 
Chefs. 

Peuple  fenfîble  & bon  ! combien  de  noirceurs , 
de  calomnies  , de  bruits  faux  de  alarmans  font 
employés  pour  l’égarer  , pour  altérer  fon  caraélère  ! 

Je  fuppofe  que  les  Ouvriers  de  l’Arfenal  ayenc 
de  juftes  griefs  contre  les  Cfïiciers  de  la  Marine. 

N’ètes-vous  pas  effrayés.  Meilleurs  , de  ces 
adtes  , de  ces'  principes  de  diffoliuion , de  toute 
fociété  ? Quoi  ! parce  qu’un  homme  ôc  plu- 
fîeurs  font  offenfésj  ils  pourroienc  s’afTembler  , 
s’armer  & fe  venger  ! Les  Corporations , les  Mi-  " 
lices  viendroient  impunément , malgré  leurs  Offi- 
ciers, malgré  leurs  Magiftrats  ^ viendroient  fon- 
dre dans  la  niaifon  d’un  Commandant , i’atra- 


quer  , Tinfalter  , l'arracher  à Tes’  foyers  , îe  traî- 
ner en  prifon.  Eh!  qui  voudroit  être  Juge  , Ad- 
miuiftrareur  , Chef  d’une  relie  Sociéré  ? elle  ne 
troLiveroit  que  des  Tyrans , elle  fe  prccipiceroic 
elle-même  dans  les  bras  des  Tyrans  j Sc  le  fer  & 
le  feu  deviendroienr  les  feules  relations  des  diffé- 
rentes claffes  de  Citoyens.  — Et  vous- mêmes  , 
Melîieurs,  vous  les  Repréfencans  de  la  Nation^ 
quel  idrc  vous  attend  , fij  par- tout  où  les  faélieüx 
peuvent  pénétrer  , leurs  attentats  font  impunis  , (i 
les  injures  particulières  acquièrent  toute  l’énergie  , 
toute  la  puiffance  des  intérêts  publics  Ci  la  liberté 
des  aélions , des  écrits  , des  paroles  , ne  confifce 
que  dans  la  fureur  , fi  les  promoteurs  de  fedicions  , 
les  audacieux  libel liftes  > qui  outragen:  autant  l’Af* 
femblée  par  leurs  éloges  que  par  leurs  calomnies  , 
font  plus  long- temps  tolérés  ? — Si  cette  coupable 
cohorte  des  ennemis  publics  n'eft  bientôt  répri- 
mée 5 craignez  , Meftieurs,  que  les  violences  fai-  - 
tes  à l’adminiftracion  , ne  fe  répètent  fur  la  légif- 
iation  ; craignez  que  tant  d’atteintes  portées  à l’or- 
dre public  5 n’en  détruifent  les  élémens  ; ou  plutôt , 
Mefileurs  5 banniffons  toute  crainte,  & que  le 
courage  de  riionneivr , de  la  vertu  du  patriotifme 
qui  s’eft  manifefté  tant  de  fois  dans  cette  Affem- 
biée  , devienne  enfin  redoutable  aux  médians  ! 
Que  l’ordre  ôc  la  paix  fe  récabliffent  dans  cet  Em- 
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piœ  y par  k toute  pniilance  des  Lois  î qu’elles  frap- 
pent enriîi  fur  les  têtes  'coupables  ! Que  le  Peu- 
-pie  3 tranquille  dans  fes  foyers  , ne  fépare  plus  la 
liberté  Je  la  jiiftice  > qu’il  apprenne  à refpecfér 
fes  Chefs  , à obéir  â leurs  commanJemens  , & à 
le  repofer  fur  fes  Repréfenrans  , du  foin  de  la 
chofe  publique.  Que  toute  audace  fe  taife  , ou 
foit  punie!  Que  les  mouvenicns  populaires  fe  câl- 
inent , ou  qu’iis  foient  réprimés  ! Que  le  pouvoir 
exécutif  reprenne  fon  action  & fa  vigueur!  Qu’il 
exide  par  vos  foi  ns  une  autorité  proteéfiicc  de  k 
liberté  & de  la  fureté  de  tous  ! 

Croyez  , Meflîeurs , qu’il  n’y  a ni  Adminiflra- 
leur  ni  Olficier  public  qui  puiiïe  remplir  fes 
devoirs  &c  fe  mêler  de  gouvernement  , tant  que 
les  faux  principes  auront  plus  d’autorité  que  les 
faines  maximes  de  k raifon  & de  k juftice  ^ 
tant  que  chaque  partie  du  Peuple  fe  croira  k Na- 
tion , & aiuorifée  comme  elle  a exercer  k Sou- 
véiainecé  , qu’elle  ne  peut  exercer  elle-même  que 
par  repréfenrans  • ôc  cette  liberté  qui  nous  eft  fi 
chère  , n’exifera  que  lorfqu’il  y auiaun  Gouverne- 
ment , car  la  liberté  des  outrages  & des  vio- 
lences de  toLue  efpèce  , eO:  une  affreufe  fervirude, 
qui  avilit  5 qui  corrompt  tout  ce  que  nous  voulons 
régénérer. 

Eh  ! quelle  erreur  ^ quelle  ivrelfe  pourroic  nous 
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empêcher  aujourd’hui  d’avoir  un  Gpuveriiement 
refpedé  ? Qu’actendons-nous  pour  rendire  au  Roi 
le  pouvoir  qui  lui  appaucieiit  ? quel  liècie,  quel 
pays  nous  préfente  un  Monarque  plus  ami  de  la 
juftice  , de  l’ordre  Sc  de  la  liberté  ! quels  Mîniftres 
voulez* vous  plus  dociles  que  ceux-ci  à la  direc- 
tion du  Corps  légidatif  , & quelle  autre  précau- 
tion defirez-voLis  contre  les  abus  du  pouvoir  , que 
celle  de  la  Nation  armée  contre  cous  les  abus?  — Ar- 
rêtons-nous donc  enfin  à un  terme  raifonnable; 
que  l’expérience  de  tous  les  fiècles  , que  l’exem- 
ple de  tant  d’Empires  renverfés  par- l’anarchie  , 
ne  nous  donnent  pas  de  leçons  inutiles  : la  légif- 
iation  eft  maintenant  entre  vos  mains  armée  de 
toute  fa  puifiance.  Que  le  Trône  reprenne  aulli  fa 
véritable  fplendeur. 

Que  le  Roi  des  François  foit  véritablement 
un  grand  Monarque  digne  de  tour  notre  amour; 
qu’il  foit  refpedé  ôc  obéi  pour  nôtre  sûreté  ^ que 
la  confiance  renaifiTe  parmi  nous  quand  la  force 
eft  au  milieu  de  nous;  que  les  Municipalités  fié- 
chiiTent  avec  refped;  fous  le  Pouvoir  lériflarif  &c 
fous  rÂLUcrité  royale.  Si  nous  ne  nous  hâtons , 
Meilleurs , de  prendre  ces  mefures,  nous  n’aurons 
embrallé  que  l’ombre  de  la  liberté  nous  aurons 
tous  les  malheurs  , tous  les  défordres  de  la  li- 
cence 3 Sc  la  poflérité  nous  reprochera  les  fie  ns 
de  ceux  de  la  régénération  préfence. 
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Je  conclus  à ce  que  le  Roî  fou  fupplié  de  pro” 
curer  au  Comte  d' Albert  & aux  'Oficiers  de  la 
Marine  arrêtés  ^ la  plus  prompte  juflice  des  ou- 
trages  qu'ils  ont  reçus  ; & pour  le  maintien  de 
V ordre  public  & de  la  sûreté  de  V Adminifiration  ^ 
je  propofe  le  Décret  fuivanu 

PROJET  DE  DECRET. 

L 

Le  Pouvoir  exécutif  fuprème  étant  , par  la 
Conftitucîon  > dépofé  entre  les  mains  du  Roi , ceux 
auxquels  Sa  Majefté  confie  fon  autorité  , n’en 
font  refponfables  qu’au  Corps  Légiflatif  & au 
Monarque. 

I I. 

Il  efi:  défendu  à toutes  les  Miinici pâlîtes  , & 
aux  différens  Corps  de  Citoyens  armés  , d’inter- 
venir dans  aucun  cas  , autrement  que  par  une 
Requête  ou  pétition  au  Roi  & au  Corps  Légiflatif , 
dans  les  aéfces  de  T Adminiftration  Rople  qu’ils  ne 
peuvent  ni  fufpendre  ni  troubler  , fous  peine,  con- 
ret  les  infradeurs,  d’être  punis  comme  pertubateurs 
du  repos  public. 
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Toute  infurrecftion  à main  armée  contre  les  Offi- 
ciers, Commandans  ou  Adminiftrateurs  prcpofés 
par  le  Roi  ^ fera  punie  fuivanc  la  rigueur  des  Or-^ 
donnances. 

IV. 

Il  eft  enjoint  auxdits  Commandans  & Admi- 
niftrateurs , de  maintenir , de  la  part  de  leurs  fu- 
bordonnés  , l obéiftance  qui  leur  eft  due  , Ôc  de 
faire  exécuter  les  Ordonnances  Militaires  & Rè- 
glemens  d’Adminiftratioii  concernant  la  difcipline 
& la  police  des  Corps  ôc  des  individus  fournis  à 
leur  autorité. 
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